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	STATISTIQUES DE BASE DE LA TUNISIE, 2016

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)1

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	11.3
	
	Densité de la population par km2
	69.1
	(37.2)

	Moins de 15 ans (%)
	24.4
	(17.9)
	Espérance de vie (années, 2015)
	75.1
	(80.5)

	Plus de 65 ans (%)
	8.2
	(16.6)
	Hommes 
	74.5
	(77.9)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	1.2
	(0.6)
	Femmes
	77.8
	(83.1)

	
	
	 
	Dernière élection générale
	Octobre 2014

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	

	En prix courants (milliards USD)
	42.1
	
	Secteur primaire
	9.0
	(2.5)

	En prix courants (milliards TND)
	90.4
	
	Industrie y compris construction
	26.4
	(26.7)

	Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	2.4
	(1.9)
	Services
	64.6
	(70.8)

	Par habitant (milliers USD PPA)
	4.3
	(42.1)
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES2
En pourcentage du PIB

	Dépenses
	32.4
	(41.6)
	Taux d’endettement public
	61.9
	(100.1)

	Recettes
	20.7
	(38.7)
	
	
	

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (TND par USD)
	2.339
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

	Taux de change PPA (USA = 1)
	0.689
	
	Industries mécaniques et électriques
	39.3
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	Textile
	26.5
	

	Exportations de biens et services
	39.6
	(53.6)
	Pètrole brut et raffiné
	8.0
	

	Importations de biens et services
	50.4
	(49.3)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)

	Solde de la balance courante
	-8.8
	(0.2)
	Industries électriques
	18.4
	

	Position d’investissements internationaux nette (2014)
	-120.3
	
	Industries mécaniques
	14.2
	

	
	
	
	Pètrole brut et raffiné
	13.3
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi3 (%)
	39.8
	(66.9)
	Taux de chômage, Enquête sur la population active (15 ans et plus,%)
	15.5
	(6.3)

	Hommes
	59.8
	(74.7)
	Chômage des jeunes (15 à 24 ans,%)
	37.6
	(13.0)

	Femmes
	20.5
	(59.3)
	Chômage de longue durée (1 an et plus,%)
	44.6
	(2.0)

	Taux d’activité des 15-64 ans3 (%)
	47.1
	(71.7)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%)
	12.3
	

	
	
	
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 2015) 
	0.6
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep, 2015)
	0.9
	(4.1)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2014)
	2.3
	(9.2)

	Énergies renouvelables (%, 2015)
	11.1
	(9.6)
	
	
	

	Exposition à la pollution de l’air (plus de 10 μg/m3 de PM2,5,% de la pop., 2015)
	99.9
	(75.2)
	
	
	

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalités (coefficient de Gini³, 2015)
	0.358
	(0.311)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2015)
	
	

	Taux de pauvreté relative4 (%, 2015)
	15.2
	(11.3)
	Compréhension de l’écrit
	361
	(493)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	Mathématiques
	367
	(490)

	Soins de santé
	7.0
	(9.0)
	Sciences
	386
	(493)

	
	
	
	Part des femmes au parlement (%)
	31.3
	(28.7)

	
	
	
	Aide officielle nette au développement (% du RNN)5
	-1.13
	(0.39)

	Indicateur du vivre mieux: www.oecdbetterlifeindex.org/fr/

	1. Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

	2. Les données de la Tunisie se réfèrent au gouvernement central et collectivités locales.

	3. Âgée de 15 ans et plus pour la Tunisie et âgée de 15-64 ans pour les pays de l’OCDE.

	4. L’indice de Gini pour la Tunisie est basé sur la consommation et n’est pas strictement comparable à la moyenne des pays de l’OCDE basée sur les inégalités des revenus. 

	5. La Tunisie est un bénéficiaire net d’aide au développement.

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes: OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.




Acronymes et abréviations
ALECA
Accord de libre-échange complet et approfondi


APII
Agence de promotion de l’industrie et de l’innovation


ARP
Assemblée des représentants du peuple


ATIC
Association Tunisienne des investisseurs en capital


BAD
Banque africaine de développement


BCT
Banque Centrale de Tunisie


BFPME
Banque de financement des petites et moyennes entreprises


BTS
Banque Tunisienne de solidarité


BVMT
Bourse des valeurs mobilières de Tunis


CAWTAR
Centre de la femme arabe pour la formation et la recherche


CDMT
Cadres de dépense à moyen terme


CEPEX
Centre de promotion des exportations de la Tunisie


CRES
Centre de recherches et d’études sociales


CNSS
Caisse nationale de sécurité sociale


CNUCED
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement


EFP
Enseignement et formation professionnels


FCPR
Fonds commun de placement à risque 


FIPA
Agence de promotion de l’investissement étranger


FMI
Fonds monétaire international


GPL
Gaz de pétrole liquéfié


IACE
Institut arabe des chefs d’entreprises


IDE
Investissements directs étrangers


INS
Institut national des statistiques


ITCEQ
Institut tunisien de la compétitivité et des études quantitatives


MENA
Moyen-Orient et Afrique du nord


OIT
Organisation internationale du travail


OMC
Organisation mondiale du commerce


ONTT
Office national du tourisme tunisien


PAMT
Politiques actives du marché du travail


PIB
Produit intérieur brut


PISA
Programme international pour le suivi des acquis des élèves


PME
Petites et moyennes entreprises


PNUD
Programme des Nations Unies pour le Développement


PPP
Partenariats publics privés


SGA
Société de gestion d’actifs


SICAR
Sociétés d’investissement à capital risque


SMIG
Salaire minimum interprofessionnel garanti


SONEDE
Société nationale d’exploitation et de distribution des eaux de Tunisie


SOTUGAR
Société tunisienne de garantie


STAM
Société Tunisienne d’Acconage et de Manutention


TVA
Taxe sur la valeur ajoutée


UGTT
Union Générale des Travailleurs Tunisiens


UTICA
Union Tunisienne de l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat




Résumé
	Il faut rééquilibrer les moteurs de la croissance inclusive

	La reprise de l’investissement des entreprises est essentielle pour relancer le processus de convergence

	La création d’emplois de qualité permettra de réduire les disparités de niveau de vie



Il faut rééquilibrer les moteurs de la croissance inclusive
Le processus de convergence économique a ralenti après 2010, reflétant des facteurs spécifiques et l’exacerbation des contraintes structurelles. Le tourisme et les activités minières ont souffert de la détérioration de la sécurité et du climat social. La forte hausse de l’emploi et des salaires publics a soutenu la consommation privéemais l’activité économique et les créations d’emplois dans le secteur privé sont restées faibles. La hausse de la demande a généré des tensions sur les prix et le compte courant. Les ratios des dettes publique et externe au PIB ont fortement augmenté. Pour remettre la dette publique sur une trajectoire soutenable sans freiner la croissance, il faut inscrire l’assainissement des finances publiques sur un horizon de moyen-terme et l’accompagner de réformes structurelles qui relanceront l’activité et les créations d’emploi dans le secteur privé. Il faut aussi réorienter les dépenses publiques au profit des populations défavorisées et de la croissance inclusive.
Tunisie PIB par habitant 2011 USD PPA
[image: graphic]Source: Banque mondiale, Indicateurs de développement mondial (WDI).
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933694137


La reprise de l’investissement des entreprises est essentielle pour relancer le processus de convergence
Le taux d’investissement a fléchi depuis le début des années2000 et son niveau est faible. L’investissement public aété jusqu’à présent largement préservé. A contrario, l’investissement des entreprises a souffert des réglementations excessives sur le marché des produits, associées à des procédures administratives complexes qui peuvent générer de la corruption, d’une fiscalité peu prévisible, des difficultés croissantes pour le passage des biens en douane et leur transport maritime et d’un système financier peu favorable aux jeunes entreprises et à celles en croissance. La levée de ces contraintes est essentielle pour relancer l’investissement des entreprises, et avec lui, la productivité, les créations d’emplois et le pouvoir d’achat de tous les tunisiens. L’investissement logement a été soutenu par des incitations financières et fiscales qui détournent l’épargne des placements plus productifs. L’élan de réformes, engagé avec la nouvelle loi sur l’investissement, devra être poursuivi. 
Taux d’investissement
[image: graphic]Source: INS.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933694156


La création d’emplois de qualité permettra de réduire les disparités de niveau de vie
Le niveau de vie moyen des tunisiens a progressé depuis plusieurs décennies tandis que la pauvreté diminuait largement. Néanmoins, de fortes inégalités subsistent sur le marché du travail. Le taux de chômage est élevé surtout pour les jeunes diplômés, le travail informel est répandu et de nombreux tunisiens ont des conditions de travail précaires. Les disparités hommes-femmes sont moins importantes que dans les autres pays MENA mais le taux d’emploi est bien plus faible pour les femmes que pour les hommes et les femmes occupent souvent des emplois moins qualifiés. De larges disparités régionales existent en termes de niveau de vie et d’emploi. Une nouvelle politique de développement régional pour valoriser les atouts spécifiques de chaque région est nécessaire.
Taux de pauvreté
[image: graphic]Source: INS.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933694175

	PRINCIPAUX RESULTATS
	PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

	Améliorer les politiques macro-économiques

	Le déficit budgétaire et la dette publique ont fortement augmenté. 
	Accompagner l’ajustement budgétaire par des réformes structurelles afin d’inscrire le ratio de la dette publique au PIB sur une trajectoire de baisse sur le moyen-terme.
Faire des études approfondies de l’utilité des programmes publics, y compris des projets d’infrastructures pour prioriser la dépense publique.

	Les impôts sont déjà élevés et pèsent particulièrement sur la création d’emplois dans le secteur formel et l’initiative privée. Les incitations fiscales entament les recettes fiscales et sont peu efficaces.
	Rétablir la justice fiscale en facilitant le recoupement des informations et en augmentant les contrôles fiscaux pour mieux lutter contre l’évasion et la fraude fiscale.
Évaluer systématiquement les impacts, coûts et bénéficiaires, des incitations fiscales, notamment pour l’acquisition d’un logement et l’investissement des entreprises.

	L’emploi public a fortement augmenté; le paiement des salaires des fonctionnaires absorbe la moitié des dépenses publiques.
	Réduire graduellement l’emploi dans l’administration en maintenant la règle de remplacement partiel des départs à la retraite.

	Le régime de retraite n’est pas soutenable, notamment en raison de l’allongement de l’espérance de vie. 
	Augmenter de façon progressive l’âge de départ à la retraite et engager des réformes pour garantir la pérennité financière des régimes de retraite.

	Les subventions bénéficient davantage aux ménages les plus riches. Elles encouragent une consommation excessive et des fraudes et nuisent à l’environnement
	Réformer les subventions en mettant en place la règle d’ajustement automatique des prix pour les produits pétroliers et, pour les autres produits, les remplacer par des transferts monétaires aux ménages.

	Les créances douteuses sont élevées, notamment dans les banques publiques. 
	Accélérer l’introduction des changements législatifs permettant aux banques de réduire le niveau des créances douteuses.
Poursuivre le désengagement de l’État dans les banques publiques et mixtes.

	Relancer l’investissement des entreprises

	La baisse du taux d’investissement des entreprises s’est accélérée après 2010. Les restrictions sectorielles, réglementaires et administratives brident l’initiative privée. La nouvelle loi sur l’investissement instaure la liberté d’investissement avec une liste négative qui sera mise en application graduellement. 
	Accélérer le processus de réduction des autorisations d’exercice et administratives, et des licences et permis.
Réduire davantage les restrictions relatives à la présence de cadres étrangers.

	Le classement de la Tunisie en matière de logistique et de facilitation du commerce s’est dégradé.
	Simplifier les procédures administratives et douanières lors du passage des biens à la frontière.
Améliorer la gestion des infrastructures portuaires, éventuellement via des partenariats public-privé.

	De nombreux secteurs d’activité sont dominés par des entreprises publiques. Leur situation financière est précaire car l’emploi a fortement cru depuis 2011 alors que l’ajustement des prix et tarifs était limité.
	Renforcer la gouvernance des entreprises publiques, avec un meilleur respect des contrats de performance et des règles du jeu équitable entre entreprises publiques et privées.

	L’accès au financement est difficile pour les nouvelles entreprises et celles en forte croissance.
	Autoriser les banques à tarifer les risques en reconsidérant le plafonnement des taux d’intérêt débiteurs.
Accélérer l’adoption et l’application du nouveau code des fonds de placement commun.

	Réduire les inégalités relatives à l’emploi entre les individus et les régions

	Le chômage est élevé, en particulier chez les jeunes diplômés. 
	Assurer l’adéquation entre les systèmes d’éducation, d’apprentissage et de formation, et les besoins des entreprises.

	Les créations d’emplois sont faibles. Les cotisations, relativement élevées, encouragent le passage au secteur informel. 
	Diversifier les sources de financement de la sécurité sociale. 

	Des disparités entre les hommes et les femmes existent sur le marché du travail.
	Favoriser le recrutement des femmes par des campagnes de sensibilisation sur les conséquences des choix éducatifs et de la formation sur les possibilités d’emploi et d’entrepreneuriat, l’évolution de carrière et les salaires.

	Les petites entreprises et les ménages modestes utilisent peu les services financiers.
	Accélérer la mise en œuvre de la stratégie d’inclusion financière.

	Les disparités régionales de niveau de vie et d’emploi sont marquées.
	Moderniser les structures et institutions régionales pour mieux exploiter les opportunités d’investissement et accompagner les investisseurs dans les régions.






Évaluation et recommandations


	Des fortes avancées dans les domaines politique, social et économique sur plusieurs décennies


	La croissance va se renforcer mais les tensions inflationnistes et les déficits jumeaux persistent


	Politiques pour rétablir les équilibres macroéconomiques sans freiner la croissance


	Remettre la Tunisie sur un chemin de croissance inclusive et forte






Des fortes avancées dans les domaines politique, social et économique sur plusieurs décennies

La Tunisie s’est résolument engagée dans un processus de démocratisation après la chute du régime politique en place depuis 1987. Entre son indépendance en 1956 et la révolution pour la liberté et la dignité à la fin de l’année 2010, la Tunisie n’avait connu que deux présidents et peu d’élections réellement démocratiques. Dès octobre 2011, la Tunisie a tenu des élections pour désigner l’assemblée constituante en charge de rédiger la nouvelle constitution. Celle-ci est adoptée en janvier 2014 et des élections parlementaires et présidentielle sont organisées à la fin de la même année. Le saut démocratique depuis 2010, mesuré par l’indicateur de la Banque mondiale concernant la capacité des citoyens à participer à la vie politique, la liberté d’expression et d’association, est significatif. Cet indicateur place aussi la Tunisie dans une position favorable par rapport aux pays de la région et à de nombreux pays émergents (graphique 1). En outre, la représentation des femmes à l’Assemblée des Représentants du Peuple est plus élevée que dans la majorité des pays de l’OCDE et des pays émergents.



Graphique 1. Transition politique : des progrès considérables pour la démocratie

[image: graphic]Source : Banque mondiale, Indicateurs mondiaux de la gouvernance ; et Banque mondiale, Indicateurs de développement mondial (WDI).

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933694194



Le renouveau démocratique est allé de pair avec des changements de gouvernement fréquents. La présence d’une administration bien formée a néanmoins permis d’assurer la continuité de l’État lors de ces changements. En outre, les gouvernements successifs ont partagé grosso modo le même projet économique – le programme des réformes majeures. Le Pacte de Carthage a été conclu en juillet 2016 par neuf partis politiques et les représentants des principales centrales syndicales et patronales. Un gouvernement d’union nationale, composé des représentants des partis signataires du pacte, a été formé en août 2016. Les composantes essentielles de ce pacte sont: la lutte contre le terrorisme et la corruption ; l’accélération de la croissance et de l’emploi ; la maîtrise des finances publiques ; la mise en œuvre d’une politique sociale efficace ; et le développement régional. 

Alors qu’il existe un large consensus sur la nécessité des réformes, la mise en œuvre des réformes a buté sur des contraintes d’économie politique. La fragmentation politique a rendu difficile l’adoption par l’Assemblée des Représentants du Peuple des réformes proposées par le gouvernement (Conseil des analyses économiques, 2016). De plus, les lois adoptées par l’Assemblée sont souvent appliquées avec retard car les décrets d’application qui relèvent du pouvoir exécutif sont publiés tardivement.

L’inclusion est une préoccupation majeure de la république tunisienne depuis son indépendance. Le Code du statut personnel, adopté dès 1956, fait de la Tunisie le pays le plus progressiste du monde arabe en matière de droits des femmes. La scolarisation, en particulier des filles, est devenue une priorité nationale bien avant la plupart des pays émergents. Le projet lancé mi-2017 par le Président de mettre fin à l’inégalité entre hommes et femmes pour l’héritage va dans la même direction. L’accès aux services publics de base, de type électricité et eau, est nettement plus élevé que dans la majorité des pays émergents. Un socle de protection sociale a été développé dès 1960, avec un système de retraite par répartition et un système de santé dont la qualité est relativement élevée. Un système d’aides sociales aux travailleurs qui ont perdu leur emploi pour des motifs économiques et techniques a été mis en place en 1997. Un programme national de transferts monétaires et de soins gratuits ou à tarif réduit a été institué pour les familles pauvres et à revenus limités. Il a été décidé en 2018 d’étendre la gratuité des soins aux chômeurs. Ainsi, en termes de bien-être, la Tunisie se positionne plutôt favorablement par rapport aux économies émergentes sur les dimensions santé, logement et accès aux infrastructures de base (graphique 2). 

Les nombreux programmes sociaux mis en œuvre depuis les années 70 ont contribué à la réduction de la pauvreté (graphique 3). La baisse du taux de pauvreté a été particulièrement impressionnante en comparaison des pays de la région Moyen-Orient et Afrique du nord (MENA). Ainsi, la plupart des ménages tunisiens ont bénéficié de la croissance économique, y compris les plus pauvres, qui ont vu leur consommation se développer à un rythme plus élevé que les segments les plus riches (Banque mondiale, 2016).



Graphique 2. Les indicateurs de bien-être sont plutôt élevés hormis l’emploi et les revenus

[image: graphic]Note : Les variables utilisées pour chacune des dimensions sont : i) Logement : part de la population bénéficiant d’un accès à un assainissement amélioré et part de la population bénéficiant d’un accès à l’électricité ; ii) Revenu : PIB par habitant exprimé en parité de pouvoir d’achat ; iii) Emploi : taux d’emploi et part des chômeurs sans travail rémunéré pendant moins d’un an ; iv) Enseignement : résultats moyens des tests PISA en lecture, mathématiques et sciences et part de la population de plus de 25 ans ayant au moins une qualification au niveau secondaire supérieur dans la population du même groupe d’âge ; v) Environnement : inverse de la concentration moyenne annuelle de particules fines (PM2.5) dans l’air et part de la population avec accès à une source améliorée d’eau potable ; vi) Santé : espérance de vie à la naissance.

Source : Banque mondiale, Indicateurs de développement mondial (WDI) ; INS ; base de données PISA de l’OCDE ; et UNESCO.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933694213



Les inégalités sur le marché du travail et les disparités régionales ont persisté, voire se sont creusées (chapitre 2), précipitant la révolution en 2011. La participation des femmes, si elle est plus élevée que dans la plupart des pays de la région MENA, reste faible. Le taux de chômage est élevé, particulièrement pour les jeunes et les femmes. Pour ceux ayant un emploi, il existe des différences importantes de statut et de revenu entre salariés du secteur public, salariés du secteur privé et employés du secteur informel sans couverture sociale. Les régions intérieures souffrent d’un faible niveau d’activité, de taux de chômage élevés et de services publics de moindre qualité. Elles sont aussi mal reliées aux grands centres d’activité sur les côtes. 



Graphique 3. Le taux de pauvreté a diminué

[image: graphic]Note : Le taux de pauvreté est défini comme le pourcentage de la population gagnant moins de 1706 TND ou 712 USD par an (en 2015). Pour la pauvreté extrême, le seuil est de 1032 TND ou 431 USD par an.

Source : INS.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933694232



La Tunisie a, depuis son indépendance, donné un rôle important à l’État. Le modèle économique s’est construit autour d’une politique industrielle active pour favoriser le développement de certains secteurs d’activité, des grandes entreprises et banques publiques. Ce modèle de développement, étatiste, a connu une ouverture graduelle au commerce extérieur et aux investissements directs étrangers à partir de 1972 avec un nouveau code d’investissement qui instaure un régime fiscal et douanier favorable pour les entreprises entièrement tournées vers l’exportation – système dit offshore. L’accord d’association avec l’Union européenne en 1995 a accéléré le processus d’ouverture. L’initiative privée et la création d’entreprises ont été encouragées depuis le milieu des années 90, avec une panoplie de mesures financières et fiscales pour les petites et moyennes entreprises. En parallèle, la Tunisie a connu plusieurs vagues de privatisations, notamment au milieu des années 80 et en 2006-07, et de réformes des réglementations. Certaines d’entre elles ont néanmoins été perçues comme des opérations de copinage, renforçant la mainmise de grandes familles sur l’économie (Rijkers et al., 2014). 

Le processus de convergence économique, après une accélération dans les années 90, est temporairement stoppé (graphique 4). La croissance a fléchi après 2010. L’investissement des entreprises en pourcentage du PIB est orienté à la baisse depuis le début des années 2000 (chapitre 1), ce qui pèse sur la productivité, la création d’emplois et l’amélioration du niveau de vie. La forte croissance de l’emploi et des salaires publics a soutenu la demande mais s’est traduite par des déficits jumeaux (budgétaire et commercial) qui ont atteint des niveaux critiques. Le ralentissement de l’activité reflète aussi des circonstances exceptionnelles – mouvements sociaux et attaques terroristes – affectant l’extraction et les exportations de pétrole, gaz, phosphates ainsi que le secteur du tourisme. On estime que si ces secteurs avaient continué de croître au même rythme qu’avant 2011, la croissance du PIB aurait atteint, toutes choses égales par ailleurs, 2.6 % en moyenne sur la période 2011-16 (graphique 5.B), contre les 1.7 % constatés. Le ralentissement économique a néanmoins été plutôt moins sévère que dans d’autres pays ayant connu une transition politique majeure, comme l’Espagne, la Pologne et le Portugal (graphique 5.A).



Graphique 4. Le processus de convergence économique a été graduel

[image: graphic]Source : Banque mondiale, Indicateurs de développement mondial (WDI).

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933694251





Graphique 5. L’économie tunisienne a été résiliente

[image: graphic]1. Le temps t correspond à l’année du changement de régime : 1974 pour le Portugal, 1975 pour l’Espagne, 1990 pour la Pologne, et 2011 pour la Tunisie.

2. Le scénario montre la croissance qui aurait été atteinte si les secteurs du tourisme, de l’extraction et de la transformation des produits miniers n’avaient pas été affectés par des circonstances exceptionnelles.

Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE nº 102 ; et calculs de l’OCDE.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933694270



L’économie tunisienne a aussi souffert de la crise en Libye qui était le deuxième partenaire commercial après l’Union européenne. La Libye était en effet un marché important, en particulier pour l’agro-alimentaire et la construction. Certes, l’afflux de réfugiés libyens, dont les revenus étaient en moyenne nettement plus élevés que ceux des ménages tunisiens, a soutenu la consommation. Néanmoins, la crise libyenne a aussi précipité le retour au pays d’environ 60 000 tunisiens, pour la plupart originaires des régions défavorisées, exacerbant le chômage et les disparités régionales. Les poussées de tensions dans la région ont aussi affecté l’investissement et le tourisme en Tunisie et se sont traduites par une augmentation des dépenses militaires et de sécurité. Au total, la Banque mondiale estime que la crise libyenne aurait résulté en une baisse de croissance de 1 point de pourcentage sur la période 2011 à 2015 (Banque mondiale, 2017).

La normalisation de la situation interne et externe devrait permettre une reprise de la croissance mais aussi une amélioration de la balance des paiements et du solde budgétaire. Cette normalisation sera pourtant insuffisante pour enclencher un rythme de croissance soutenu, réduire significativement le chômage – l’un des vecteurs-clé des inégalités en Tunisie – et inscrire la dette publique sur une trajectoire soutenable.

Un accord élargi de crédit portant sur 2.9 milliards de dollars a été signé en 2016 entre le FMI et la Tunisie, avec pour objectif de remédier aux vulnérabilités qui subsistent. Il s’agit notamment de promouvoir une croissance économique plus vigoureuse et mieux partagée en consolidant la stabilité macroéconomique, en réformant les institutions publiques – notamment la fonction publique –, en facilitant l’intermédiation financière et en améliorant le climat des affaires.

La Tunisie pourrait mieux exploiter ses avantages comparatifs. Elle dispose d’une main d’œuvre relativement bien formée et d’une situation géographique stratégique entre l’Europe et l’Afrique. Elle sera un partenaire essentiel pour la reconstruction de la Libye. C’est une économie ouverte au commerce et aux investisseurs étrangers. Certains pans de l’économie se sont révélés particulièrement dynamiques, notamment dans le secteur offshore. Dans ce secteur, le nombre d’entreprises a été multiplié par plus de 13 entre 1996 et 2016 alors que le nombre d’entreprises du secteur onshore était multiplié par moins de 2. Les entreprises du secteur offshore contribuaient à 78 % des exportations hors énergie en 2015 et 34 % de l’emploi salarié formel. La production du secteur offshore s’est diversifiée vers des produits plus complexes que la confection textile traditionnelle, avec une progression nette des industries mécaniques et électriques. Les perspectives de croissance d’ici à 2025 estimées sur la base de la sophistication et de la diversification des biens produits (The Atlas of Economic Complexity) sont très favorables (graphique 6). En termes d’innovation, l’indicateur Bloomberg place la Tunisie comme premier pays d’Afrique et de la zone MENA, au 43e rang parmi plus de 200 pays en 2018. Pour concrétiser ses atouts, la Tunisie doit mettre en place les réformes quilui permettront de libérer l’initiative privée et d’exploiter ses avantages comparatifs.



Graphique 6. Perspectives de croissance à moyen terme sous le prisme de la complexité de l’économie

[image: graphic]Source : The Atlas of Economic Complexity, 2015. Harvard Center for International Development.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933694289



Les messages principaux de cette première Étude économique de l’OCDE sur la Tunisie sont les suivants:


	Pour remettre la dette publique sur une trajectoire soutenable, il faut associer un assainissement budgétaire graduel à des réformes structurelles susceptibles de soutenir la croissance. Le taux de prélèvement obligatoire étant déjà élevé, l’assainissement doit jouer sur le volume des dépenses publiques et s’inscrire dans une perspective de moyen-terme. La justice fiscale doit être renforcée et le biais des subventions en faveur des ménages riches doit être corrigé. La gouvernance des entreprises publiques doit être renforcée et leurs performances financières nettement améliorées.


	Pour relancer l’activité économique et créer des emplois, il faut accélérer le rythme des réformes structurelles. La priorité devra être donnée à l’amélioration du climat des affaires dont les gains seront plus facilement réalisables que ceux de la modernisation du Code du travail. Il s’agit de lever les contraintes réglementaires, administratives et de financement que rencontrent les entreprises et d’appliquer des règles du jeu équitables entre entreprises publiques et privées. L’ouverture à la concurrence devra aussi permettre de réduire les rentes de situation et d’accélérer la diffusion des nouvelles technologies. De meilleures performances logistiques et la facilitation du commerce extérieur devraient permettre d’attirer plus d’investissement étranger et de progresser davantage dans les chaînes de valeur mondiales. La prévisibilité de la réglementation, y compris fiscale, est aussi importante pour les investisseurs.


	La création d’emplois et le développement régional sont les facteurs les plus importants pour rendre la croissance plus inclusive. Pour permettre la baisse du chômage et la création d’emplois de qualité, les cotisations sociales pesant sur le travail salarié devraient être allégées. Des politiques visant à favoriser la participation sur le marché du travail et l’emploi des femmes, et à mieux les orienter vers des formations propices à l’emploi, devraient être mises en œuvre. Une nouvelle politique de développement régional, valorisant les atouts spécifiques de chaque région, est nécessaire, notamment par la mise en place de conditions propices aux affaires permettant d’attirer les investisseurs. Des mesures favorisant la mobilité des travailleurs, comme l’amélioration des infrastructures et des transports publics dans les régions isolées, sont également nécessaires.







La croissance va se renforcer mais les tensions inflationnistes et les déficits jumeaux persistent

L’activité économique se raffermit

 L’activité économique se raffermit depuis 2016, tirée...
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